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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PREFET DU RHONE 

Direction départementale 
de la protection des populations Lyon, le 0 5 FEV. 2020 

Service protection de l’environnement 
Pôle installations classées et environnement 

SPE/DREAL/0G 

ARRETE 

imposant des prescriptions complémentaires 
à la société ADESIA 

située rue de Chavannes à ARNAS 

Le Préfet de la Zone de Défense et de 
Sécurité Sud-Est 
Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes 
Préfet du Rhône 

Officier de la légion d'honneur 
Officier de l'ordre national du mérite 

VU le code de l’environnement : 

VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l’environnement par les installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la 
consommation d’eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées 

pour la protection de l’environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 2015 portant approbation du schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux du bassin Rhône-Méditerranée et arrêtant le 

programme pluriannuel de mesures : 

VU l'arrêté interpréfectoral du 26 février 2014 portant approbation de la révision du plan de 

protection de l’atmosphère de l’agglomération lyonnaise : 

VU le plan régional de prévention et de gestion des déchets de la région Auvergne-Rhône- 

Alpes approuvé par le conseil régional les 19 et 20 décembre 2019 : 

VU l'arrêté préfectoral du 8 juin 1998 autorisant la société ADESIA à exploiter une unité de 
production de rubans adhésifs à ARNAS, Parc d’activités, rue de Chavanne ; 

VU l'arrêté préfectoral du 30 juin 2014 fixant le montant des garanties financières exigées et 
les modalités d’actualisation et de mise en oeuvre de ces dernières : 
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VU le porter-à-connaissance en date du 20 décembre 2018 complété en dernier lieu le 19 dé- 
cembre 2019 ; 

VU le calcul d’actualisation du montant des garanties financières en date du 22 octobre 2019 ; 

VU les rapports de l’inspection des installations classées en date du 25 septembre 2018 et du 6 

janvier 2020 ; 

VU la lettre du 9 janvier 2020 communiquant le projet d'arrêté à l’exploitant ; 

VU l'absence d’observations de l’exploitant sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT que les activités de la société ADESIA ont évolué depuis l’arrêté préfectoral 
d’autorisation notamment par l’augmentation de sa capacité de production et la mise en 
place d’un incinérateur pour le traitement des composés organiques volatils (COV) : 

CONSIDERANT que le montant des garanties financières a évolué depuis l’arrêté préfectoral 

du 30 juin 2014 tout en restant inférieur à 100 000 € ; 

CONSIDERANT que ces modifications ne sont pas substantielles au sens de l’article R.181- 
46-I du code de l’environnement ; 

CONSIDERANT dès lors qu’il convient de faire application des dispositions de l’article R. 
181-45 du code de l’environnement pour actualiser les prescriptions réglementaires et les 

mettre en cohérence avec l’exploitation et les dispositions ministérielles applicables : 

CONSIDERANT par ailleurs que suite aux évolutions de la nomenclature des installations 
classées, certaines dispositions ont lieu d’être abrogées ; 

CONSIDERANT également que le bruit de fond est important sur la zone d’activités et que la 
société ADESIA respecte les niveaux de bruits admissibles définis dans l’arrêté ministé- 
riel du 23 janvier 1997 : 

SUR la proposition du préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité 
des chances ; 

ARRÊTE : 

ARTICLE 1 

Il est accusé réception du porter-à-connaissance de la société ADESIA, en date du 20 

décembre 2018, récapitulant les modifications ayant eu lieu et en projet sur le site ainsi que 
demandant la modification de certaines prescriptions. 

L’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 reste applicable, selon les modifications édictées aux 
articles 2 à 10. 

ARTICLE 2 

Le tableau du point 1.1 de l’article 1 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé 

par le tableau suivant :



  

Nature des activités Volume des activités | N°dela} Ci(r) 
rubrique 

  

Vernis, peinture, apprêt, colle, enduit, etc. (application, 

cuisson, séchage de) sur support quelconque (métal, bois, Quantité maximale 

plastique, cuir, papier, textile) … susceptible d'être mise en 

2. Lorsque l’application est faite par tout procédé autre œuvre : 2940.2.a | A 

que le "trempé" (pulvérisation, enduction). 8,85 t/j 
Si la quantité maximale de produits susceptible d’être 

mise en œuvre est : 

a) supérieure à 100 kg/j 

sur 10 lignes d’enduction 

Entrepôts couverts (stockage de matières ou produits 
combustibles en quantité supérieure à 500 tonnes dans 

des), à l'exception des dépôts utilisés au stockage de . 

|catégories de matières, produits ou substances relevant, Nouveau bâtiment: plus 
par ailleurs, de la présente nomenclature... de 500 tonnes dans un 1510-3 DC 

bâtiment de 16 800 m3 

  

Le volume des entrepôts étant : 

3. Supérieur ou égal à 5 000 m° mais inférieur à 50 000 
m° | 

Combustion 

|A. Lorsque l'installation consomme exclusivement, seuls 

lou en mélange, du gaz naturel, des gaz de pétrole 

liquéfiés, du fioul domestique, du charbon, des fiouls 

lourds, de la biomasse telle que définie au a ou au b (i) ou | 2 chaudières de 1,163 MW 

au b (iv) de la définition de biomasse, des produits | pour les fluides thermiques 

connexes de scierie issus du b (v) de la définition de} 1 chaudière de 0,5 MW 
biomasse ou lorsque la biomasse est issue de déchets au pour le chauffage 2910-A 2 DC 
sens de l'article L. 541-4-3 du code de l'environnement, à 

l'exclusion des installations visées par d'autres rubriques 

de la nomenclature pour lesquelles la combustion 

participe à la fusion, la cuisson ou au traitement, en total — 3,064 MW 
mélange avec les gaz de combustion, des matières | 
entrantes, si la puissance thermique nominale de 

l'installation est : 

2. Supérieure à 2 MW, mais inférieure à 20 MW 

  

4 aérothermes bâtiments 

BI et B2 : environ 238 kW 

  

Procédé de chauffage utilisant comme fluide caloporteur 

des corps organiques combustibles 2 installations | 

À. Lorsque la température d'utilisation est inférieure au de 1400 litres : 2915-2 DC | 
point éclair des fluides . 

Si la quantité totale de fluides présente dans l'installation 2800 litres 
(mesurée à 25° C) est supérieure à 250 | 

Pneumatiques et produits dont 50 % au moins de la 

masse totale unitaire est composée de polymères 

| (matières plastiques, caoutchoucs, élastomères, résines et 

adhésifs synthétiques) (stockage de) : 

1.4 l'état alvéolaire ou expansé tels que mousse de latex, | 1. 100 m* : rouleaux de 2663 NC 

de polyuréthane, de polystyrène, etc, le volume] mousse PE | 

| susceptible d'être stocké étant inférieur à 200 m° | | 
12. Dans les autres cas et pour les pneumatiques, le | > 500 m: : rouleaux de | 

volume susceptible d'être stocké étant : film PE, PP PT et PU | 

Inférieur à 1000 m° | | | 

(1) Cls. = Classement : À = autorisation, E = enregistrement, DC = déclaration avec contrôle périodique, D = 

déclaration, NC = non classée. 

  

Volume maximum 

susceptible d'être stocké : 
          
  

ARTICLE 3 Bruit et vibrations 

L’article 3 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé par l’article suivant : 

«3.1 Aménagements
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L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 
être à l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une 

nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des 
bruits émis dans l’environnement par les installations relevant du livre V titre I du Code de 
l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées 
sont applicables. 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la 
mise en service de l’installation. Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en 

annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un organisme qualifié 
dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une 

demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l’installation fait l’objet de plaintes ou en cas 
de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les 

zones à émergence réglementée. 

3.2 Véhicules et engins 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l’intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont 

conformes aux dispositions des articles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement, à 
l'exception des matériels destinés à être utilisés à l’extérieur des bâtiments visés par l’arrêté 
du 18 mars 2002 modifié, mis sur le marché après le 4 mai 2002, soumis aux dispositions 

dudit arrêté. 

3.3 Appareils de communications 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 
parleurs ...) gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé 

à la prévention ou au signalement d’incidents graves ou d’accidents. 

3.4 Valeurs Limites d’émergence 
L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus 
équivalents pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en 
fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel (établissement à 

l'arrêt). 

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une 
émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à 

émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans [|Émergence admissible pour ! 

les zones à émergence réglementée période allant de 7h à 22h, saul 

(incluant le bruit de l’établissement) dimanches et jours fériés 

hÉmergence admissible pour la 

fpériode allant de 22h à 7h, ainsi 

que les dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 4dB(A) 
        Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A) 
  

Une seule zone à émergence réglementée est définie pour l'installation, il 

située au niveau du point 2 du plan ci-dessous : 

s’agit de l’habitation 
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3.5 Niveaux limites de bruit en limites d’exploitation 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement 
les valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

      

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours (ainsi que dimanches et jours 

fériés) fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

3.6 Mesures périodiques des niveaux sonores 

Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée un an au maximum après la 
mise en service de l'installation puis tous les 3 ans. Les mesures sont effectuées selon la 

méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. Ces mesures sont effectuées par un 
organisme qualifié dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur 
une durée d'une demi-heure au moins. 

Une mesure des émissions sonores est effectuée aux frais de l’exploitant par un organisme 
qualifié, notamment à la demande du préfet, si l'installation fait l’objet de plaintes ou en cas 
de modification de l'installation susceptible d'impacter le niveau de bruit généré dans les 
zones à émergence réglementée. 

Les résultats des mesures réalisées sont tenus à la disposition du préfet. 

3.7 Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la 

sécurité des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites 

admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les 
spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet
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1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées. » 

ARTICLE 4. Pollution atmosphérique 

4.1 L’annexe 1 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacée par l’annexe au 
présent arrêté. 

4.2 L'article 4 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé par l’article suivant : 

«4.1 Conception des installations 

4.1.1 Dispositions générales 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et 
l’entretien des installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris 
diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de 
leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 
l'efficacité énergétique. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit 

constituer un moyen de respecter les valeurs limites 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

réduire à leur minimum les durées d’indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront 
assurer pleinement leur fonction. 
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et 

entretenues de manière : 
- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
- à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent 
être privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement sont correctement entretenues. Les principaux paramètres 
permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés périodiquement et si besoin en 

continu avec asservissement à une alarme. Les résultats de ces mesures sont portés sur un 
registre éventuellement informatisé et tenus à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites 
imposées, l’exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution 

émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les 
contrôles à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification 

ou d’entretien, de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du 
présent arrêté. 

Le brûlage à l’air libre est interdit à l’exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits 
brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

4.1.2 Pollutions accidentelles 
Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles 

et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité 
publique. 

Les incidents ayant entraîné des rejets dans l’air non conforme ainsi que les causes de ces
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d'extinction automatique d'incendie de type sprinklage, ce volume est porté à 1 200 
mètres cubes. 

IT est interdit d'entreposer dans le dépôt d'autres matières combustibles à moins de 2 

mètres des îlots de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de 
polymères à l'état alvéolaire ou expansé. 

Les stockages situés à l'extérieur des locaux abritant des installations relevant des 
rubriques 2661, 2662 ou 2663, doivent être séparés des murs extérieurs de ces locaux par 
un espace libre d'au moins 5 mètres. » 

ARTICLE 8. Stockage des colles 

L'article 13 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est abrogé. 

ARTICLE 9. Installations de compression 

L’article 14 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est abrogé. 

ARTICLE 10. Garanties Financières 

10.1 L'arrêté préfectoral du 30 juin 2014 susvisé est abrogé. 

10.2 A l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est ajouté : 
«2.8 — Garanties Financières 

2.8.1 Objet des garanties financières 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées à 
l’article 1 du présent arrêté. 

2.8.2 Montant des garanties financières 

Le montant des garanties financières calculé est de 86 501€. 
Il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l’arrêté ministériel du 31 mai 2012 en 
prenant en compte un indice TP 01 de 111,8 (valeur mai 2019) et un taux de TVA de 20 %. 

IT est notamment fondé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le 
site précisée à l’article 6.7 du présent arrêté. 

2.8.3 Établissement des garanties financières 

Le montant visé à l’article 2.8.2 étant inférieur à 100 000 euros, l'exploitant n’est pas soumis 
à l'obligation de constituer les garanties financières visées à l’article R 516-1 du code de 
l’environnement 

2.8.4 Actualisation des garanties financières 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du 

préfet tous les 5 ans en appliquant la méthode d’actualisation précisée à l’annexe II de l’arrêté 
ministériel du 31 mai 2012 au montant de référence pour la période considérée. L'exploitant 
transmet avec sa proposition la valeur datée du dernier indice public TPO1 et la valeur du taux 
de TVA en vigueur à la date de la transmission. 

2.8.5 Modification du montant des garanties financières 

L'exploitant informe le préfet, dès qu’il en a connaissance, de tout changement de garant, 

de tout changement de formes de garanties financières ou encore de toutes modifications 
des modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de tout changement des
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Déchets de colles et mastics autres que ceux * 

RS visés à la rubrique 08 04 09       
  

6.8 Autosurveillance des déchets 

Conformément aux dispositions des articles R 541-42 à R 541-48 du code de l’environnement 

relatifs au contrôle des circuits de traitement des déchets, l'exploitant tient à jour un registre 
chronologique de la production et de l'expédition des déchets dangereux établi conformément 
aux dispositions nationales et contenant au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les 

informations suivantes : 

+ la date de l'expédition du déchet ; 
+ la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à 

l'article R. 541-8 du code de l'environnement) ; 

+ la quantité du déchet sortant : 

+ le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 
+ le nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que 

leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541-53 du code de l'environnement ; 

- le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 

+ le cas échéant, le numéro de notification prévu par le règlement (CE) n° 1013/2006 du 
Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts 

transfrontaliers de déchets : 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est 
expédié, selon les annexes I et II de la directive n° 2008/98/CE du Parlement européen 
et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines 

directives: 

+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement 

définie à l'article L. 541-1 du code de l'environnement. 

Le registre peut être contenu dans un document papier ou informatique. Il est conservé 

pendant au moins trois ans et tenu à la disposition des autorités compétentes. 

6.9 Déclaration 

L'exploitant déclare chaque année au ministre en charge des installations classées les déchets 
dangereux et non dangereux conformément à l’arrêté du 31 janvier 2008 modifié relatif au 

registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. » 

ARTICLE 7. Stock de matières plastiques 

Le point 9.4 de l’article 9 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé par le point 

suivant : 

«9.4 - 
En fonction du risque, le stockage pourra être divisé en plusieurs volumes unitaires 

(flots). Dans tous les cas, le stockage est organisé de telle façon qu'au minimum le tiers 
de la surface au sol n'est en aucun cas utilisée à des fins de stockage. Des passages libres, 
d'au moins 2 mètres de largeur, entretenus en état de propreté, sont réservés latéralement 
autour de chaque îlot, de façon à faciliter l'intervention des services de sécurité en cas 

d'incendie. 

La hauteur des stockages ne doit pas excéder 8 mètres. D'autre part, un espace libre d'au 
moins 1 mêtre doit être préservé entre le haut du stockage et le niveau du pied de ferme. 

Dans le cas de stockage de produits dont 50 % de la masse totale unitaire est composée de 
polymères à l'état alvéolaire ou expansé, le stockage est divisé en îlots dont le volume 

unitaire ne doit pas dépasser 600 mètres cubes. Si l'installation est équipée d'un système 
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sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet. 

Il fait en sorte de limiter le transport des déchets en distance et en volume. 

6.5 Déchets traités à l’intérieur de l’établissement 

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, tout traitement de déchets dans 
l’enceinte de l’établissement est interdit. 

Le mélange de déchets dangereux de catégories différentes, le mélange de déchets dangereux 
avec des déchets non dangereux et le mélange de déchets dangereux avec des substances, 
matières ou produits qui ne sont pas des déchets sont interdits. 

6.6 Transport 

L'exploitant tient un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants. Le 
contenu minimal des informations du registre est fixé en référence à l’arrêté du 29 février 
2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R. 541-43 et R. 541-46 du code 
de l’environnement. 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur est accompagné du bordereau de 
suivi défini à l’article R. 541-45 du code de l’environnement. Les bordereaux et justificatifs 
correspondants sont tenus à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site 
durant 5 années au minimum. 

Les opérations de transport de déchets (dangereux ou non) respectent les dispositions des 
articles R. 541-49 à R. 541-63 et R. 541-79 du code de l’environnement relatives à la collecte, 
au transport, au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de l’inspection des installations classées. 

L’importation ou l’exportation de déchets (dangereux ou non) est réalisée en conformité avec 
le règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 
concernant les transferts de déchets. 

L'ensemble des documents démontrant l’accomplissement des formalités du présent article est 
tenu à la disposition de l’inspection des installations classées. 

6.7 Déchets produits par l’établissement 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les 
suivantes : 

  

  

  

  

  

  

    

Type de déchets Code des Nature des déchets Quantité maximale 

déchets stockée sur site (en 

tonne) 

20 00 99 Déchet des industries autre fraction non 

spécifie ailleurs 18 

Chutes de papier, carton 

Déchets non:dangereux 20 01 38 Bois autres que . à la rubrique 20 5 

20 01 40 Métaux 1 

200101 Emballages en papier/ carton 2 

20 01 39 Emballages en matières plastiques 

Déchets dangereux Emballages contenant des résidus de 

15 01 10* substances dangereuses ou contaminés par 4 

de tels résidus 

08 04 09* Déchets de colles et mastics contenant des 4 

solvants organiques ou d'autres substances 

dangereuses          
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6.2 Séparation des déchets 

L’exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux 
ou non) de façon à assurer leur orientation dans les filières autorisées adaptées à leur nature et 

à leur dangerosité. 

Les déchets doivent être classés selon la liste unique de déchets prévue à l'article R. 541-7 du 
code de l’environnement. Les déchets dangereux sont définis par l’article R. 541-8 du code de 

l’environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 du code de 

l’environnement. Elles doivent être remises à des opérateurs agréés (ramasseurs ou exploitants 
d'installations de traitement). Dans l’attente de leur ramassage, elles sont stockées dans des 

réservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les 

mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-72 du code de 

l’environnement sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir 

des déchets valorisables ou de l’énergie. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des 

articles R 543-128-1 à R543-131 du code de l’environnement relatives à l’élimination des 

piles et accumulateurs usagés. 
Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions des articles R. 543-137 à 
R. 543-151 du code de l’environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou 
exploitants d’installations de traitement). 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques mentionnés et définis aux articles 
R.543-171-1 et R 543-171-2 sont enlevés et traités selon les dispositions prévues par les 

articles R 543-195 à R 543-200 du code de l’environnement. 

Les transformateurs contenant des PCB sont éliminés, ou décontaminés, par des entreprises 
agréées, conformément aux articles R 543-17 à R 543-41 du code de l’environnement. 

Les biodéchets produits font l’objet d’un tri à la source et d’une valorisation organique, 

conformément aux articles R541-225 à R541-227 du code de l’environnement. 

6.3 Conception et exploitation des installations d’entreposage internes des déchets 

Les déchets produits, entreposés dans l’établissement, avant leur orientation dans une filière 
adaptée, le sont dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un 
lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, 

des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

En particulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits 

polluants sont réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels 

liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

En tout état de cause, la durée du stockage temporaire des déchets destinés à être éliminés ne 

dépasse pas un an, et celle des déchets destinés à être valorisés ne dépasse pas trois ans. 

6.4 Déchets gérés à l’extérieur de l'établissement 

L'exploitant oriente les déchets produits dans des filières propres à garantir les intérêts visés à 

Particle L. 511-1 et L. 541-1 du code de l’environnement. 

Il s’assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et 
que les installations destinataires (installations de traitement ou intermédiaires) des déchets



4.4 Efficacité énergétique 

Pour toutes ses chaudières, l’exploitant fait réaliser un contrôle de l'efficacité énergétique 
conformément aux articles R. 224-20 à R. 224-41 du code de l'environnement ainsi 
qu'aux dispositions de l'arrêté ministériel du 2 octobre 2009 relatif au contrôle des 

chaudières dont la puissance nominale est supérieure à 400 kilowatts et inférieure à 20 
mégawatts. 

ARTICLE 5. Points de rejets eau 

Le point 5.42 de l’article 5 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé par le 
point suivant : 

«5.4.2 Le nombre de points de rejet est limité à : 
+ 2 pour les eaux pluviales ; 
- aucun pour les eaux industrielles. 

Le raccordement au réseau d’assainissement collectif est fait en accord avec le 
gestionnaire du réseau ; une convention doit être passée. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention 

d’organismes extérieurs à la demande de l’inspection des installations classées. » 

ARTICLE 6. Déchets 

L’article 6 de l’arrêté préfectoral du 8 juin 1998 est remplacé par l’article suivant : 

«6.1 Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, et 
l'exploitation de ses installations pour respecter les principes définis par l’article L. 541-1 du 
code de l’environnement : 

1° En priorité, de prévenir et de réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en 
agissant sur la conception, la fabrication et la distribution des substances et produits et en 

favorisant le réemploi, ainsi que de diminuer les incidences globales de l'utilisation des 
ressources et d'améliorer l'efficacité de leur utilisation 

2° De mettre en œuvre une hiérarchie des modes de traitement des déchets consistant à 

privilégier, dans l'ordre : 
a) La préparation en vue de la réutilisation ; 
b) Le recyclage ;: 

c) Toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique : 
d) L'élimination. 

D'assurer que la gestion des déchets se fait sans mettre en danger la santé humaine et sans 

nuire à l'environnement, notamment sans créer de risque pour l'eau, l'air, le sol, la faune ou la 

flore, sans provoquer de nuisances sonores ou olfactives et sans porter atteinte aux paysages et 
aux sites présentant un intérêt particulier ; 

D'organiser le transport des déchets et de le limiter en distance et en volume selon un principe 

de proximité : 

De contribuer à la transition vers une économie circulaire ; 

D'économiser les ressources épuisables et d'améliorer l'efficacité de l'utilisation des 
ressources.
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Plan de gestion des solvants (PGS) 

Si l'installation consomme plus d’une tonne de solvants par an, l’exploitant met en place un 
plan de gestion des solvants mentionnant notamment les entrées et les sorties de solvants des 

installations concernées. 
Si la consommation annuelle de solvants de l’année N est supérieure à 30 tonnes par an, l’ex- 

ploitant transmet à l’inspection des installations classées, avant le 30 mars de l’année N+1, le 
plan de gestion des solvants de l’année N et l’informe des actions visant à réduire leur 

consommation. 

4.2.8 Dispositions particulières applicables en cas d’épisode de pollution de l’air 

En cas d’épisode de pollution de l’air ambiant de niveau « alerte », l'exploitant réduit les opé- 
rations susceptibles d’émettre des polluants en application des dispositions de l’arrêté préfec- 

toral n° 69-2019-07-03-005 du 03 juillet 2019 relatif aux procédures d’information-recom- 
mandation et d’alerte du public en cas d’épisode de pollution de l’air ambiant. 

4.3 Autosurveillance des rejets dans l’atmosphère (émissions canalisées ou diffuses) 

Par défaut, les méthodes d’analyse sont celles définies par l’arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux 

modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les ICPE et aux normes de référence. 
Pour les polluants ne faisant l’objet d’aucune méthode de référence, la procédure retenue, 
pour le prélèvement notamment, doit permettre une représentation statistique de l’évolution 

du paramètre. 
L'exploitant fait effectuer les mesures par un laboratoire agréé ou, s’il n’existe pas d'agrément 

pour le paramètre analysé, accrédité par le Comité français d’accréditation (COFRAC) ou par 
un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination 
européenne des organismes d’accréditation (European Cooperation for Accreditation ou EA). 

Points de rejets n°2 et 13 : 
Les installations de combustion sont vérifiées selon les modalités de l’arrêté ministériel du 
03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées pour la 

protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 2910 (points de 

rejets n°2 et 13). 

Tous les 3 ans, l’exploitant fait effectuer une mesure du débit rejeté et des teneurs en O,, NOx 

et CO dans les gaz rejetés à l'atmosphère. 

Les mesures sont effectuées selon les dispositions fixées par l'arrêté du 11 mars 2010 portant 
modalités d'agrément des laboratoires ou des organismes pour certains types de prélèvements 

et d'analyses à l'émission des substances dans l'atmosphère. 

Point de rejet n°12 : 

Des analyses annuelles sont réalisées en sortie de l’oxydateur thermique (point de rejet n°12) 
pour les paramètres définis à l’article 4.2.4 du présent arrêté. 

Autosurveillance des émissions par bilan : 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

  

  

  

  

Paramètre Dp e de mesures ou Fréquence 
d'estimation 

COVNM Plan de gestion de Annuelle 
solvant 

COV Plan de gestion de Annuelle 
spécifiques solvant       
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La valeur limite d'émission en COV exprimée en carbone total est de 20 mg/m° ou 50 mg/m° 
si le rendement d'épuration est supérieur à 98 %. 

Le flux annuel des émissions diffuses ne doit pas dépasser 20 % de la quantité de solvants 
utilisée. 

La teneur en oxygène de référence pour la vérification de la conformité aux valeurs limites 
d'émission est celle mesurée dans les effluents en sortie d'équipement d'oxydation. 

L'exploitant respecte également les valeurs limites d'émission définies ci-dessous pour les 
oxydes d'azote (NOXx), le monoxyde de carbone (CO) et le méthane (CH4) : 

+ NOXx (en équivalent NO2) : 100 mg/m° : 
+. CH4: 50 mg/m° : 
+  CO:100 mg/m°. 

4.2.5 Respect des valeurs limites 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur 
une durée qui est fonction des caractéristiques de l'appareil et du polluant et voisine d'une 
demi-heure. 

Lorsque la valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions 
contraires, à partir d'une production journalière. 

Dans le cas d'une autosurveillance permanente (au moins une mesure représentative par jour), 

sauf disposition contraire, 10% de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les 
valeurs limites prescrites, sans toutefois dépasser le double de ces valeurs. Ces 10% sont 
comptés sur une base de 24 heures. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la 
valeur prescrite. 

Sauf autorisation explicite, la dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit 
constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 

Dans le cas de mesures périodiques, la moyenne de toutes les mesures réalisées lors d'une 
opération de surveillance ne dépasse pas les valeurs limites d'émission et aucune des 
moyennes horaires n'est supérieure à 1,5 fois la valeur limite d'émission. 

4.2.6 Odeurs - Valeurs limites 

Sans objet. 

4.2.7 Cas particulier des installations utilisant des substances émettant des COV 

Rappel du principe de réduction à la source 

Dans le cas de mise en œuvre de substances dangereuses (en particulier les substances ou 
mélanges auxquels sont attribuées, ou sur lesquels doivent être apposées, les mentions de 
danger H340, H350, H350i, H360D ou H360F ou les phrases de risque R45, R46, R49, R60 

ou R61 en raison de leur teneur en COV, classés cancérigènes, mutagènes ou toxiques pour la 
reproduction, celles-ci sont remplacées, autant que possible, par des substances ou des 

mélanges moins nocifs, et ce dans les meilleurs délais possibles. 
Si ce remplacement n’est pas techniquement et économiquement possible, des dispositions 
particulières sont prises pour substituer ces substances, ou en cas d’impossibilité, limiter et 

quantifier les émissions diffuses : capotages, recyclages et traitements, maîtrise des pressions 
relatives …



Le système de by-pass est contrôlé régulièrement, a minima annuellement. 
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4.2.3 Conditions générales de rejet 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Hauteur Diamètre Rejet des fumées des | Débit nominal en Nm3/ | Vitesse mini d’éjection en 

en m/sol en mm installations raccordées h m/s 

Conduit N°1 9.5 800 E16 (eau) 20 000 (max) 4à15 

Conduit N°2 3,5 400 Chaudière E16 1800 5 
Conduit N°3 10 350 E07 8600 15;,5 

Conduit N°4 10 350 E06 four 8500 15 

Conduit N°S 10 350 E05 four 9000 16 

Conduit N°6 10 350 E09 four 8500 14 
Conduit N°7 10 350 E10 four 8500 14 
Conduit N°8 10 350 E11 four 6000 10 

Conduit N°9 10 800 E15 (eau) 20 000 (max) 4à15 

Conduit N°10 10 350 E04 four 8000 15 
Conduit N°11 9.5 800 E18 (eau) 2300 4 

Conduit N°12 10 900 Incinérateur 34 000 (max) 10 

Conduit N°13 10 400 Chaudière E15 1500 5 
Conduit N°14 9 300 Chaudière ambiance 1500 3 
Conduit N°15 6 130 Aérotherme 1 BI 20 3 
Conduit N°16 6 130 Aérotherme 2 B1 20 3 
Conduit N°17 6 130 Aérotherme 1 B2 20 3 
Conduit N°18 6 130 Aérotherme 2 B2 20 3 
  

  
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des 
conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après 
déduction de la vapeur d’eau (gaz secs) sauf pour les installations de séchage où les résultats 

sont exprimés sur gaz humides. 

4.2.4 Valeurs limites des concentrations dans les rejets atmosphériques / Valeurs 

limites des flux de polluants rejetés 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en 
concentration, les volumes de gaz étant rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

On entend par flux de polluant la masse de polluant rejetée par unité de temps. Lorsque la 
valeur limite est exprimée en flux spécifique, ce flux est calculé, sauf dispositions contraires, à 

partir d'une production journalière. 

Installations de combustion 

Les installations de combustion (points de rejet n°2 et 13) respectent les dispositions de 

l'arrêté ministériel du 03/08/18 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration au titre de la rubrique 

2910. 

Le débit des effluents gazeux ainsi que les concentrations en polluants sont rapportés à une 

teneur en oxygène dans les effluents en volume de 6 % dans le cas des combustibles solides, 

de 3 % dans le cas des combustibles liquides et gazeux. 

Les valeurs limites applicables sont : 
+ Conduit n°2 (E16) : NOXx (en équivalent NO2) : 150 mg/Nm° jusqu’au 31/12/2029 

100 mg/Nm° à partir du 1° janvier 2030 

+ Conduit n°13 (E15) : NOXx (en équivalent NO2) : 100 mg/Nm° 

Oxydateur thermique (point de rejet n° 12) 

Pour les COV (hors méthane) :
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d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 
des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au 
voisinage du débouché est continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points 
de rejet sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices. fluides de 
fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permettre des mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. 
En particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1, ou toute autre norme 
européenne ou internationale équivalente en vigueur a la date d'application du présent arrêté, 
sont respectées. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour 
faciliter l’intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations 
classées. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de 
traitement doivent être contrôlés périodiquement ou en continu avec asservissement à une 
alarme. Les résultats de ces contrôles sont portés sur un registre, éventuellement informatisé, 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou l’arrêt des installations 
ainsi que les causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un 
registre. 

4.2.2 Conduits et installations raccordées 

Les émissaires listés ci-dessous sont situés sur un plan disponible en annexe 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

N° de Installations Puissance ou capacité Combustible 
conduit raccordées 

LE EI6 1.050.000 kcal/h max via fluide thermique 
2 Chaudière E16 1 brûleur 1000 kW Gaz naturel 
3" E07 four 2 brûleurs 208 kW + 120 kW Gaz naturel 
4* E06 four 2 brûleurs 208 kW + 120 kW Gaz naturel 
hs E05 four 2 brûleurs 208 kW + 208 kW Gaz naturel 
6” E09 four 2 brûleurs 208 kW + 208 kW Gaz naturel 
7 E10 four 2 brûleurs 208 kW + 208 kW Gaz naturel 
8* EI1 four 2 brûleurs 208 kW + 208 kW Gaz naturel 
9 EIS 1.050.000 kcal/h max via fluide thermique 
10* E04 four 2 brûleurs 208 kW + 120 kW Gaz naturel 
11% EI8 7 brûleurs de 185 kW Gaz naturel 
12 Incinérateur ! brûleur 238 kW Gaz naturel 
13 Chaudière E15 1 brûleur 1000 kW Gaz naturel 
14 Chaudière ambiance 1 brûleur 500 kW Gaz naturel 
15 Aérotherme 1 B1 64.4 kW Gaz naturel 
16 Aérotherme 2 B1 64.4 kW Gaz naturel 
17 Aérotherme 1 B2 54,7 kW Gaz naturel 
18 Aérotherme 2 B2 54,7 kW Gaz naturel           

* Ces conduits sont reliées aux lignes aqueuses. 
Les lignes E15 et E16 fonctionnent avec des colles aqueuses ou avec des solvants. Un 
système de by-pass bascule automatiquement vers l’incinérateur en cas d’utilisation de 
solvants.
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incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

4.1.3 Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz 
odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité 

publique. 

4.1.4 Voies de circulation 

Sans préjudice des règlements d’urbanisme, l’exploitant prend les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses : 

+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées 

(formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
+ Les véhicules sortant de l'installation n’entraînent pas de dépôt de poussière ou de 

boue sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des 

roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
+ des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

4.1.5 Émissions diffuses et envols de poussières 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et 
les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration 
permettant de réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont 
raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent 
arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention 

des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.….). 

Le stockage des autres produits en vrac est réalisé dans la mesure du possible dans des 
espaces fermés. A défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception et de la 
construction (implantation en fonction du vent.) que de l’exploitation sont mises en œuvre. 

Lorsque les stockages se font à l’air libre, il peut être nécessaire de prévoir l’humidification 

du stockage ou la pulvérisation d’additifs pour limiter les envols par temps sec. 

4.2 Conditions de rejet 

4.2.1 Dispositions générales 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et 
canalisés, sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. 
Tout rejet non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La 

dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l’atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des 
rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu’il ne peut y avoir à aucun moment siphonnage 

des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue de façon à 
favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la 
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse
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conditions d’exploitation conduisant à une modification du montant des garanties 
financières. » 

ARTICLE 11. Etude de danger 

L'exploitant réalise une étude de danger dans un délai de 4 mois à compter de la 
notification du présent arrêté et transmet cette dernière à l’inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 12 

Conformément aux dispositions des articles R.181-44 et R.181-45 du code de 
l’environnement, en vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté est déposée à la 
mairie d'ARNAS et peut y être consultée. 

Un extrait du présent arrêté sera affiché en mairie de pendant une durée minimum d’un mois. 

Le maire de fera connaître par procès verbal, adressé à la Direction Départementale de la 
Protection des Populations - Service Protection de l'Environnement, l'accomplissement de 
cette formalité. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture du Rhône pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

ARTICLE 13 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré auprès du Tribunal administratif de LYON : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 
laquelle la décision leur a été notifiée ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du Code 
de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de l’affichage en mairie et de la 
publication sur le site internet de la préfecture de la présente décision. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette 
dernière formalité, le délai court à compter du 1° jour d’affichage de la décision. 

Les tiers qui n’ont acquis ou pris à baïl des immeubles ou n’ont élevé des constructions dans 
le voisinage d’une installation classée que postérieurement à l’affichage ou à la publication de 
l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant les prescriptions primitives ne 
sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Le tribunal administratif peut être saisi d’une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux 
mois. Ce recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

La présente décision peut faire l’objet d’une demande d'organisation d’une mission de 
médiation, telle que définie par l'article L. 213-1 du code de justice administrative, auprès du 
tribunal administratif de Lyon.
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ARTICLE 14 

Le préfet, secrétaire général de la préfecture, préfet délégué pour l'égalité des chances, la 
directrice départementale de la protection des populations et la directrice régionale de 
l’environnement, de l’amènagement et du logement, en charge de l’inspection des installations 

classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont une 

copie sera adressée : 

e au maire d'ARNAS , chargé de l'affichage prescrit à l'article précité, 

e à l'exploitant. 

Lyon, le f 5 FEV. 2020 

# Le Préfet, 

Beur le n°" 
     

Clément VIVÈS
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VU POUR & TRE ANNEXÉ À L'ARRÊTÉ 

DEL EN DNS FEV Etes 
1 Le sous-préfet, 

LE PRÉFET, Secrétaire général adjoint, 

Jément VIVÉS


